RESPONSABILITE INTERNA TIONALE 



Apparition tardive de la responsabilite dans le domaine juridique. 
Ethymologie : Spongio= Caution 

Hart enonce que la presence de regies de responsabilite est necessaire a l'existence d'un 
systeme juridique : les violations sont traitees par le systeme lui-meme. 

Les regies de la responsabilite ont vocation a s'appliquer de maniere transversale. 
Elles sont a distinguer des regies de comportement, qui sont des regies primaires. Les regies 
de responsabilite sont des regies secondaires, ou des regies sur les regies (les regies sur le 
droit des traites le sont aussi generalement). 



La plupart des regies applicables rel event encore de la coutume, et de la jurisprudence. 

II existe neanmoins une veritable volonte de codification : 

Une premiere tentative de codification est a mettre au compte de la SDN, par le biais d'un 
questionnaire envoye aux Etats. Une conference a ete tenue a Geneve enl930, mais n'a abouti 
sur aucun resultat concret, du fait des trop grandes divergences des Etats presents, notamment 
en matiere de traitement des etrangers. 

La question de la responsabilite international e a neanmoins tres rapidement ete amenee a la 
Commission du Droit International (CDI). l er Rapporteur Special : Garcia Amador. II melange 
cependant les questions de responsabilite et les questions de fond, notamment en matiere de 
traitement des etrangers. 

Roberto Ago est alors charge de prendre sa suite. 

Idee de depart : separation entre regies primaires et secondaires. II developpe cette conception 

objective de la responsabilite, en abandonnant l'idee de faute te d'intention. 

II insiste sur le respect du droit : la violation n'est engagee qu'en cas de violation d'une 

obligation. 

R.B Quentin-Baxer poursuit les travaux de R. Ago. Puis, W.Riphagen, G.Arangio-Ruiz, 
J.Barboza. Enfin, J.Crawford mene le projet a bon port en terminant les travaux en 2001. 

Soumis a l'Assemblee Generate des Nations Unies qui se contente d'une reaction 
extremement mesuree. Une resolution est neanmoins votee le 12 dec. 2001. 



Dans le projet de la CDI sur la responsabilite de l'Etat pour fait internationalement illicite, il 
est precise a l'article 2 que la responsabilite d'un Etat est engagee si : 



Manquement a une obligation international e 
Imputable a un sujet de droit international 



Different du triptyque de l'article 1382 du code civil : faute, lien de causalite, dommage. 

Le prejudice resulterait de la seule violation de l'obligation internationale. 
Une distinction s'opere en outre entre prejudice materiel et prejudice moral. 

Une violation du droit international peut aussi intervenir sans prejudice. Ainsi en est-il de la 
presence d'un officier de police au-dela de ses frontieres sans avoir obtenu d'autorisation, ou 
du survol du domaine aerien sans permission. 

On se contente done d'un fait plus simple, sans qu'il implique necessairement de prejudice, 
pour mettre en jeu la responsabilite internationale. 

En DI de la responsabilite, la reparation est une fonction a prendre en compte, mais ce n'est 
pas une fonction determinante etant donne que le prejudice n'est pas indispensable. 

II est egalement a noter que le projet de la CDI n'englobe pas toutes les regies applicables en 
matiere de responsabilite (cf art 56 du projet), et que d'autre part un autre projet de la CDI 
porte sur la « responsabilite internationale pour les consequences prejudiciables d'activites qui 
ne sont pas interdites par le droit international ». 



l ere Partie : Nature du fait generateur 



La question fait l'objet d'un debat doctrinal qui repose en partie sur un quiproquo. La 
tendance dominante et a sa suite les travaux de codification rejettent l'idee de faute. A vrai 
dire, il y a peut-etre plus la une querelle de definitions qu'une divergence de fonds. Si les 
auteurs favorables a la notion de faute, retiennent comme « faute » un comportement marque 
d'une intention malveillante, leur approche doit etre ecartee. Elle est a la fois trop etroite et 
trop ambigue. En revanche, si Ton denomme « faute » un manquement au droit international, 
il n'est pas niable qu'une telle faute est le fondement habituel de la responsabilite 
international e. 

Mieux vaut pour eviter l'ambiguite de la notion de faute recourir a des formules plus neutres 
et plus objectives : le fait, le comportement illicite. 

C'est la solution retenue par la CDI, comme point de depart de l'oeuvre de codification : « tout 
fait internationalement illicite d'un Etat engage sa responsabilite internationale » artl du 
projet. 

Le fondement de droit commun de la responsabilite internationale est done l'illiceite. Mais ce 
n'est pas le seul, s'il est indiscutable qu'il est dominant. II s'impose lorsque les sujets du droit 
n'ont pas expressement prevu une solution differente, par exemple une responsabilite 
objective ou une responsabilite partagee sur la base de considerations d' opportunity . 



§1. Le fait internationalement illicite (f.i.i) 



L'article 2 du projet CDI precise : « II y a fait internationalement illicite de l'Etat lorsqu'un 
comportement consistant en une action ou une commission : a) est attribuable a l'Etat en 
vertu du doit international ; et b) constitue une violation d'une obligation internationale de 
l'Etat » 

Cette definition vaut pour tout sujet du droit international, et on peut done dire que la 
responsabilite internationale peut etre engagee des lors qu'un manquement au droit 
international a ete commis, et que ce manquement peut etre attribue a un sujet du droit 
international. 

Le principe, faconne par la coutume, est certain. II a ete reconnu et mis en oeuvre 
frequemment par la jurisprudence : CPJI, 13 sept. 1928 Usine de Chorzow * ; CPU, 14 juin 
1938 Phosphates du Maroc ; CIJ 9 avril et 15 decembre 1949 Detroit de Corfou * ; CIJ 5 
fevrier 1970 Barcelona Traction*. 



A. Violation d'une obligation internationale 

La violation d'une obligation internationale constitue un fait internationalement illicite. 

Ce peut etre une action ou une omission. II suffit que ce comportement soit non conforme a 
une regie internationale de caractere coutumier ou conventionnel. 

En vertu de la primaute du droit international sur les autres ordres juridiques, le fii est une 
notion total em ent autonome par rapport au droit propre des sujets du droit international, Etats 
ou 01. Comme l'affirme Particle 3 du projet de la CDI : « la qualification du fait de l'Etat 
comme internationalement illicite releve du droit international ». 

Le projet de codification ne fait que reprendre sur ce point une jurisprudence bien etablie : un 
acte interne, done licite au regard de ce dernier n'en est pas moins internationalement illicite 
s'il est contraire au droit international : CPJI 17 aout 1923 Wimbledon , et CPJI 4 fevrier 1932 
avis relatifau Traitement des nationaux Polonais a Dantzig . 

Peu importent, a cet egard, les distinctions du droit interne entre les divers actes juridiques : 
constitutions, lois, decisions administratives, et actes juridictionnels sont tous des « faits » au 
regard du droit international. 

Degres de l'illiceite : 

C'est avec la redaction du projet de la CDI qu'est apparue la question de savoir si l'illiceite 
constitue une notion unique ou est susceptible de degres. Le premier projet de la CDI adopte 
en premiere lecture (1996) comprenait ainsi une distinction entre les notions de crimes et de 
debts. 

Toutefois, eu egard a la notion peu claire de « crime» en droit international, du manque de 
clarte decoulant des differents types de violations et d'une terminologie proche du droit penal, 
la notion de crimes a ete abandonnee dans la version finale du projet. 

Un certain degre de gravite est neanmoins maintenu avec 1' article 40 qui porte sur la violation 
de normes imperatives de droit international. La notion de jus cogens est done elargie avec ce 
projet, et s'etend ainsi au-dela du champ des traites ou elle etait jusque la attachee. 



Determination de l'illiceite et nature de l'obligation violee : 

Obligation de resultat et obligations de moyens*(def en annexe). 



B. L 'attribution a un sujet de droit international 

1. Attribution a un Etat 

Faits des autorites etatiques : 

1°) L' attribution a l'Etat est tres largement admise des lors que le comportement denonce 
emane de personnes ou d'organes sous son autorite effective. 

Article 4§1 du projet : tout organe de l'Etat quelle que soit sa fonction, cad qu'il exerce des 
activites legislatives, judicaires, executives ou autres, et quelle que soit sa nature en tant 
qu'organe du gouvernement central ou d'une collectivite territoriale de l'Etat. 
II peut s'agir d'organe individuel (gouvernants et hauts fonctionnaires, jusqu'a l'agent le plus 
subalterne) ou collectifs. 

Plus large done que dans le cadre de 1' expression de la volonte des Etats (art 7 de la 
Convention de Vienne sur le droit des traites, 1969). 



a) I'activite administrative : elle est celle qui comporte le plus de contacts entre l'Etat et les 
particuliers, done le plus d'occasions susceptibles d'engager la responsabilite de l'Etat a 
l'egard des ressortissants etrangers. On peut en dire autant pour les 01, dont les fonctions les 
plus etendues -de caractere normatifs - sont rarement susceptibles d'engager leur 
responsabilite, a la difference de leurs activites operationnelles ou de gestion. 

Bcp de decisions dans ce domaine : 

des actes d'arrestation arbitraires suivis de mauvais traitements (CPA, affaire 

Chevreau sentence du 9 juin 1931 ; affaire Costa Rica packet sentence du 25 

fevrier 1897 ...) 

des actes d' expulsion arbitraire comme dans / 'affaire Ben Tillet . CPA sentence 

du26decembre 1898 

des actes accomplis par les autorites militaires en temps de guerre ou de paix : 

CIJ27juin 1986 Activites militaires ou paramilitaires au Nicaragua * 



b). I 'organe legislatif, tant par son action que son omission : 

l'abstention ou l'omission d'adopter des mesures legislatives necessaires a 
1' execution d'une obligation internationale est un f.i.i : sentence arbitrate du 14 
septembre 1872 relative a V affaire de I 'Alabama qui refuse de prendre en 
compte l'insuffisance de la legislation interne pour exonerer le Royaume-Uni 
de sa responsabilite. 



Voir aussi la jp de la CJCE eu egard au retard du legislateur dans la mise en 
oeuvre des directives communautaires et qui ouvre la voie a es actions en 
responsabilite 
- Les initiatives normatives du legislateur national contredisant un engagement 
conventionnel sont aussi un f.i.i ; CPJI 10 septembre 1923, affaire des Colons 
allemands en Haute Silesie polonaise : une legislation polonaise annulant 
virtuellement les droit acquis de ressortissants d'origine allemande etait 
contraire aux dispositions du Traite de Versailles sur les minorites, et des lors 
engageait la responsabilite de la Pologne 

c) le principal acte juridictionnel internationalement illicite est le deni de justice 

L'Etat se doit d'accorder aux ressortissants etrangers une certaine protection 
juridictionnelle. Tout manquement a cette obligation coutumiere -et de plus en plus 
souvent conventionnelle- constitue un deni de justice. 

2°) Le fait d'un agent incompetent est susceptible d' engager l'Etat 

Solution faisant partie du projet de la CDI, et conforme a la jp internationale : 
Voir V affaire Yourmans . sentence du 23 novembre 1926 
Voir aussi art 2 du Protocole I de Geneve de 1977 

3°) On peut rapprocher le cas precedent de celui des parti culiers qui, a la suite d'evenements 
exceptionnels, en temps de guerre notamment, se conduisent en fonctionnaires de fait, et de 
celui des particuliers qui exercent une activite precise a l'instigation de l'Etat dont ils 
executent les injonctions. Entre dans cette derniere categorie : les dirigeants des partis 
uniques, les personnes suivant des consignes de boycott ou de prises d'otages ordonnes ou 
inspires par des autorites publiques a l'encontre d'interets etrangers, les personnes chargees de 
missions d'espionnage ou de sabotage. 



Faits des demembrements de l'Etat : 

Sont considered comme fait de l'Etat les comportements d'une collectivite territoriale de 
l'Etat ou de toute entite qui est habilitee par le droit interne de cet Etat a exercer des 
prerogatives de la puissance publique. Sont done vises les communes, les departements, les 
regions, les provinces, les cantons, les Etats membres des Etats federaux, les administrations 
autonomes des territoires independants et meme les personnes morales de droit prive investies 
de prerogatives de puissance publique. 



Faits des particuliers : 

Le principe general applicable est tres clair : l'Etat n'est jamais responsable des faits des 
particuliers, car leurs actes ne peuvent lui etre attribues. 

II reste que la reconnaissance de la responsabilite penale international e des individus n'exclut 
pas la responsabilite des Etats des lors que les conditions d' engagement de cette responsabilite 
sont etablies (art 25§4 de la Convention de Rome de 1998 relative au Statut de la Cour penale 
international e) 

Les particuliers supportent done eux-memes les consequences des f.i.i dont ils sont 
responsables. II n'en va autrement que si le parti culier agit en tant que fonctionnaire de fait ou 
a l'instigation de l'Etat, auquel cas il est assimile a un organe de l'Etat. 

A cette regie generate, il existe une exception apparente : l'Etat peut etre tenu responsable des 
faits des particuliers sous sa juridiction lorsqu'il n'a pas pris de precautions suffisantes pour 
prevenir un incident ou pour proteger les victimes. L'exception n'est qu'apparente puisque 
l'Etat ne voit sa responsabilite engagee non pas du fait des particuliers, mais en raison du 
comportement de ses propres organes qui n'ont pas observe l'obligation de vigilance qui leur 
incombe. 



Faits d'insurrection : 

1°) Qu'elles soient le fait des insurges ou du gouvernement legal, les operations militaires 
n'entrainent aucune responsabilite pour les dommages causes aux biens et aux personnes, 
pour autant du moins qu'elles ne sont pas realisees en violation des regies sur les conflits 
armes et les regies du droit international humanitaire. 

2°) Si I 'insurrection triomphe, l'autorite victorieuse devenue gouvernement legal sera 
responsable de tous les actes commis par ses agents durant le conflit arme interne mais aussi 
des mesures prises par l'autorite gouvernementale dechue. (Art 10 projet CDI) 

3°) Si I 'insurrection echoue, une solution differente s'impose. Le gouvernement legal est 
evidemment responsable des actes de ses agents, mais pas de ceux des insurges. Sur ce point, 
la jp arbitrate est egalement fortement etablie : cf. sentence arbitrate de 1903, Sambiaggo . 
Les mouvements de liberation nationale, ou mouvements insurrectionnels disposent d'une 
personnalite juridique propre en DI, depuis longtemps. Ils sont considered comme des sujets 
autonomes : Unita en Angola, ou les contras au Nicaragua. 



2. Attribution a une organisation internationale 

Faits de 1' organisation internationale elle-meme : 

Comme les Etats, les organisations internationales voient leur responsabilite internationale 
engagee du fait des comportements illicites qui leur sont imputables. II n'y a la qu'une 
consequence de leur personnalite juridique. 

Le regime de cette responsabilite suit, dans ses regies generates, celui de la responsabilite de 
l'Etat. La transposition a ete d'autant plus naturelle qu'il s'agit de regies courumieres et que 
ces regies visaient souvent a proteger les particuliers. 

1°) Faits des organes et agents agissant dans le cadre de leurs competences : cela concerne 

tant les initiatives des organes normatifs que les agissements des services « administratifs » et 

juridictionnels de 1' organisation. 

II n'est pas rare que les chartes constitutives ou les accords de siege des organisations 

prevoient le recours a 1' arbitrage pour certains differends avec les Etats dans ces hypotheses 

ou la responsabilite de ces organisations pourraient etre engagees. 

Plus exceptionnellement, il est prevu que leur responsabilite pourrait etre retenue pour des 

actes normatifs qui ont causes un prejudice a es particuliers. 

2°) Faits d'organes et d'agents incompetents : Bien que l'agent ait agi ultra vires*, l'OI n'en 
est pas moins tenue par ses agissements et elle engage sa responsabilite dans les memes 
conditions que les Etats. 



Faits des Etats agissant pour le compte d'OI : 

Les limites imposees aux capacites operationnelles des 01 les obligeant souvent a mandater 
leurs Etats membres pour realiser certaines de leurs taches ou a recourir a des agents 
nationaux pour l'execution de certaines activites. C'est la solution habiruelle pour les 01 de 
cooperation, mais elle est aussi tres repandue pour les 01 d'integration. 

L'attribution de la RI se revele parfois delicate en raison du partage de l'autorite exercee sur 
ces agents ou de la marge d'appreciation laissee aux autorites nationales. 



C. Circonstances excluant I 'illiceite 

Certaines circonstances font disparaitre l'un des deux elements constitutifs de la 
responsabilite : soit le comportement du sujet de droit international en cause ne peut plus etre 
considere comme illicite ; soit le manquement au doit international ne peut plus etre attribue a 
ce sujet du droit. Dans l'un et l'autre cas, c'est bien l'engagement de la responsabilite 
international e, et non les conditions de sa mise en oeuvre, qui est en cause. 



Ces circonstances excluant l'illiceite mettent entre parentheses l'obligation primaire tant que 
cette situation particuliere excluant l'illiceite existe. Elles ne font pas disparaitre l'obligation 
primaire. 

Consentement : art 20 du projet CDI 

Est-ce vraiment une circonstance excluant l'illiceite ? Car y a-t-il illiceite si Ton s'accorde sue 
le fait que l'obligation n'existait pas ? Doutes du dernier rapporteur special. 

Ex : survol du territoire aerien 

Non application d'une clause d'un traite 

Finalement retenu neanmoins, car releve du merae type de justifications. 

Conditions relatives au consentement : 

- validite du consentement : ne doit pas etre affecte par un risque comme la 
contrainte. Le consentement doit etre prealable (s'il intervient apres, 
renonciation a faire valoir la responsabilite) ; il doit etre certain (implicite ou 
explicite) ; et doit provenir d'une personne habilitee a le donner. 

- Limites fixees au consentement : doit rester dans le cadre de ce qu'autorise le 
consentement. Ex : si base miliaire pendant 1 an, 1 an et pas plus. 



Legitime defense : art 21 du projet de la CDI 

Exception organisee dans le cadre de l'obligation primaire : interdiction de recourir a la force 
sauf dans le cas de la legitime defense. 

Elle ne concerne done pas des obligations secondaires. 

La legitime defense renvoie a la Charte des Nations Unies. Les conditions sont celles 
degagees par Y 'arret Nicaragua (precite) : - acte d'agression 

- reponse proportionnee 



Contre-mesures a raison d'un F.I.I : art 22 

Cela recouvre les anciennes represailles, qui ont ete abandonnees en raison de leur 
connotation guerriere. 

Contre-mesure = reponse illicite (contrairement a la retorsion qui correspond a une reponse 
licite, comme la fermeture d'une ambassade . . .) 

C'est done la reponse d'un Etat a un manquement a une obligation internationale, en 
n'executant pas une obligation internationale qui pese normalement a sa charge. Les contre- 
mesures, contrairement a l'exception d'inexecution, ne ressortent pas necessairement du 
raeme instrument : la reponse a une violation initiale peut porter sur n'importe quelle 
obligation internationale, qui peut a ce titre etre une obligation coutumiere. 

L'objectif de la CDI est de mettre l'accent sur les contre-mesures comme mode de mise en 
oeuvre de 1' obligation initiale. 



Force majeure : art 23 

Le cas fortuit avait egalement ete envisage dans un premier temps. Dans un cas de force 

majeure, l'Etat se rend compte qu'il manque a une obligation internationale, alors que dans un 

le cas fortuit les circonstances ne lui permettent pas de se rendre compte qu'il viole une 

obligation internationale. 

Ex : cas fortuit : instruments deregles d'un avion si bien que le pilote ne sait pas qu'il a quitte 

son couloir 

Force majeure : gouvernail casse pour un navire qui ne peut eviter de franchir une mer 

territoriale. 

Distinction finalement non retenue. 

Conditions : - Irresistible ou exterieure 

- impossibility totale d'executer 1' obligation 

Elle est neanmoins exclue si : l'Etat a pu parti ciper de quel que maniere que ce soit a la force 

majeure 

Ou si l'Etat a assume le risque que survienne une telle situation 

Force majeure tres souvent invoquee mais rarement retenue : les circonstances doivent 
empecher l'Etat d'executer l'obligation en question. 



Detresse et Etat de necessite : 

Un choix est ici opere par un organe de l'Etat (detresse) ou par l'Etat (Etat de necessite) 
C'est le choix de manquer a une obligation international e dans le cas ou Ton desire proteger 
un interet superieur : interet d'une personne pour la detresse, ou interet de l'Etat pour l'Etat de 
necessite. 

Detresse : art 24 

Ex : capitaine d'un navire penetre dans le territoire d'un autre Etat sans autorisation en vue 
d'une tempete dans laquelle est prise son navire. 
Penetrer dans une ambassade pour sauver sa vie. 

Conditions : - Etat ne doit pas avoir participe a la situation de detresse 

- Si ledit fait est susceptible de creer un peril comparable ou plus grave 



Etat de necessite : art 25 

Concerne la sauvegarde d'interets essentiels pour l'Etat lui-meme. 

Nombreuses reticences a l'egard de cet article, car cela correspond a la mise en ceuvre de la 
theorie des interets nationaux : dans le cas ou la survie de l'Etat serait en cause, il est possible 
de porter atteinte aux droits des autres Etats. Invoque par l'Allemagne pendant la WW2 : 
prevenir les menaces que faisaient peser la France sur elle. 

Conditions : - seul moyen de proteger un interet essentiel contre un peril grave et imminent 

- le fait en question ne doit pas porter atteinte a un interet essentiel de l'Etat ou 
des Etats a l'egard desquels l'obligation existe, ou de la Communaute internationale dans son 
ensemble. 



Exclu si : l'obligation internationale visee exclut la possibility d'invoquer l'Etat de necessite 
Ou si l'Etat a contribue a la survenance de cette situation. 

CDI l'a reconnu, car cette clause est prevue dans d' autre convention comme la CEDH. 
L'Angleterre l'a invoque contre l'IRA, et la Turquie contre le PKK. 



2§. Activites compatibles avec le DI 
Domaine de la responsabilite pour risque 



1°. Elle resulte de la gravite des dommages que certaines activites, rendues possibles par les 
progres de la science et de la technique, peuvent causer a l'homme et a son environnement. 
Elle ne se concoit qu'en l'absence de f.i.i. Cette donnee restreint considerablement son champ 
d' application, dans la mesure ou les Etats se dotent d 'obligations nouvelles, creant par la de 
nouvelles hypotheses de responsabilite pour f.i.i. 

2°. Malgre cette pratique limitee, certains auteurs, relevant que la plupart des ordres juridiques 
nationaux reconnaissent une responsabilite pour risque dans leurs droits nationaux, estiment 
que cette convergence temoigne d'un principe general du droit. On peut l'envisager, mais cela 
ne correspondrait alors qu'au seul domaine des activites tres dangereuses, qui est le seul 
domaine qui paraisse commun a tous les ordres juridiques nationaux. 

La CDI travaille actuellement sur un projet d'articles sur la prevention des activites a risque. 
Mais il s'agit desormais de reglementer les obligations de vigilance incombant aux Etats a cet 
egard, cad les regies primaires dont la violation entraine la responsabilite, pour f.i.i., de l'Etat 
auquel elle est attribute. 



Regime juridique de la responsabilite pour risque : 

Depuis 1978, la CDI travaille sur la question de la « responsabilite international e pour les 
consequences prejudiciables d'activites qui ne sont pas interdites par le droit international ». 
Elle eprouve toutefois de serieuses difficultes pour determiner un regime general, et il n'est 
pas exclu qu'elle y renonce final ement. 

En droit positif, ce sont des conventions specifiques a certaines activites qui organisent des 
regimes particuliers de responsabilite. En l'absence d'un regime general, le developpement de 
ce volet du droit de la responsabilite suppose done un reglement conventionnel, 
eventuellement - comme dans 1' affaire de la fonderie du Trail - sous les auspices d'une 
instance juridictionnelle ou arbitrale. 

La gamme des solutions conventionnelles s'etend de la responsabilite des personnes 
directement responsables d'une activite a risque ou de produits dangereux, a celle des Etats 
eux-memes, les modalites intermediaries prevoyant une responsabilite subsidiaire ou 
complementaire de l'Etat exercant sa juridiction sur l'operateur prive : 

responsabilite automatique de la personne responsable de l'engin ou de 
l'installation dont le fonctionnement a cause un dommage, celle de l'Etat 
d'etablissement ou de l'immatriculation ne pouvant etre mise en cause que 
pour faute, en parti culier parce qu'il a manque a ses obligations de vigilance, 
responsabilite objective de l'Etat ou de l'OI sous la juridiction desquels se 
trouve l'engin ou 1' activite a l'origine du dommage, mais applicable seulement 
a certaines categories de dommages, la reparation de tout autre dommage 
supposant que soit etablie une faute de l'Etat ou de l'OI. 



2eme PARTIE : LE PREJUDICE 



Mise en oeuvre de la responsabilite" internationale : 

La responsabilite pour manquement a une regie de droit international demeure purement 
theorique si le f.i.i. n'a cause aucun prejudice. Le raisonnement de la CDI est tres clair : pour 
que la responsabilite du sujet de DI soit engagee au plan international, il suffit qu'un fii puisse 
lui etre attribue ; le prejudice n'est que la condition de la mise en ceuvre de la responsabilite. 
Cette position est d'une logique irrefutable, mais demeure tres abstraite. Si le fii n'a cause 
aucun dommage, la responsabilite demeurera platonique et ne pourra donner lieu a aucune 
reparation. 

Dans le cadre de la responsabilite pour risque, le prejudice est lui-meme le fait generateur de 
la responsabilite ; par sa seule existence il fait naitre des droits en faveur de la victime. 
De raeme que le f.i.i. doit pouvoir etre attribue a un sujet du droit international pour que sa 
responsabilite puisse etre engagee, de raeme le prejudice doit avoir ete cause a un sujet du 
droit international pour que la responsabilite puisse produire des effets. 



1§. Caractere du dommage 
Distinction du droit et de l'interet 



Un manquement a une regie de droit peut ne porter prejudice aux droits d'aucun sujet de droit, 
ou ne porter prejudice qu'a certains sujets du droit international. Dans le premier cas, la 
responsabilite ne peut etre engagee puisque aucun sujet ne peut invoquer un dommage. Dns le 
second, seuls les sujets leses pourront chercher a engager la responsabilite de l'auteur du fii 
(ou du prejudice s'il s'agit d'une responsabilite pour risque). 

Le DI classique ignore Taction populaire « actio populis », cad la possibility pour tt sujet de 
droit de faire etablir la responsabilite de tt autre sujet de droit qui a enfreint une regie : CIJ 
1966 Sud Ouest africain. 

II faut que l'Etat qui souhaite mettre en oeuvre la RI d'un autre Etat puisse se prevaloir d'un 
droit juridiquement protege. Un interet ne suffit pas, sauf dans le cas des obligations erga 
omnes* dont le respect interesse la communaute internationale dans son ensemble (CIJ 5 
fevrier 1970 Barcelona Traction ; et article 40 du projet CDI). 



Prejudice direct et prejudice indirect : 

En principe, la solution est simple et ferme. De jp constante, seul le prejudice direct est 
susceptible d' engager la RI. 



Mais qu'est qu'un dommage direct ? N'est pas un dommage immediat. Un prejudice direct 
est celui qui decoule necessairement de l'acte illicite : il suffit done qu'il soit demontre que tel 
prejudice est relie par un rapport de cause a effet au fait illicite, qu'il existe entre eux un lien 
de causalite raeme s'il est eloigne. 

Prejudice materiel et prejudice moral : 

L' existence d'un prejudice materiel quels que soient son objet et sa nature, suffit a engager la 
responsabilite de son auteur. 

II n'en a pas toujours ete ainsi du prejudice moral en DI. Mais depuis la sentence du l er 
novembre 1923 Lusitania (navire torpille par un sous-marin allemand en 1916), la prise en 
compte du prejudice moral est devenue la regie. 



2§. La victime du prejudice 
Prejudice immediat et prejudice mediat : 

1. Si e'est un Etat ou une 01 qui subit le prejudice, il n'y pas de difficulte a admettre que cette 
condition est verifiee ; on parle dans ce cas de prejudice immediat. 

2. Lorsque la victime concrete est un sujet de droit interne -une personne privee- il faut 
recourir a une fiction juridique pour pouvoir considerer que e'est un sujet du DI qui est 
victime au sens du DI. C'est a ce prix que peut etre maintenue la formule selon laquelle « le 
dommage subi par un parti culier ne donne pas lieu a reparation ». Cette fiction a son 
fondement dans l'idee que tout Etat a un droit a voir respecter le droit international en la 
personne de ses ressortissants ou de ses agents. Fiction consacree par la CPJI 30 aout 1924, 
arret Mavrommatis * . 

Le dommage subi par un particulier s'analyse des lors en une atteinte au droit juridiquement 
protege de l'Etat ou de l'OI de faire respecter les garanties offertes par le DI, a ses 
ressortissants ou a ses agents, dans ses relations avec d'autres. Pour traduire ce transit du 
dommage d'une personne -un particulier- a un autre -l'Etat ou l'OI- on qualifie le dommage 
de mediat. 

Par l'endossement de la reclamation individuelle, celle-ci est transformee en une relation 
juridique interetatique ou plus general ement en une relation entre deux sujets de droit 
international. L'Etat realise cet endossement par le biais de la protection diplomatique et l'OI 
par l'exercice de sa protection fonctionnelle. 



3 eme p ARTIE . EFFETS DE LA RESPONSABILITE 



La mise en oeuvre de la responsabilite d'un sujet du droit international ne le dispense pas de se 
conform er a 1' obligation primaire. L' article 29 du projet de la CDI prevoit ainsi que les 
consequences juridiques d'un f.i.i. « n'affectent pas le maintien du devoir de l'Etat 
responsable d'executer 1' obligation violee ». 

La premiere consequence qu'implique la reconnaissance d'un f.i.i. se trouve dans l'obligation 
de mettre fin au fait illicite si c'est un fait continu (art 30§1). Le non respect de cette 
obligation peut avoir des consequences en matiere de reparation, et peut egalement constituer 
une T me violation : non respect de l'obligation de cessation. 

En deuxieme lieu (art 30§2), « l'Etat responsable du f.i.i. a l'obligation d'offrir des assurances 
et des garanties de non-repetition appropriees si les circonstances l'exigent», cad si les 
circonstances permettent de craindre qu'une violation de raeme type survienne a nouveau. 
Ex : dans V affaire Lagrand . les Etats-Unis ont ete sommes de mettre leur legislation en 
conformite avec le DI. 

L'obligation de reparer : 

L'obligation de reparer tout manquement au droit est impliquee par toute regie juridique et 
presente un caractere d'automaticite. II faut chercher a replacer la victime dans la situation 
dans laquelle elle serait si le f.i.i. n'etait pas survenu. C'est ce qu'exprimait deja la CPJI dans 
1' arret Usine de Chorzow (precite). 

L' article 31 du projet de la CDI precise que cette reparation doit etre « integrate » quelle que 
soit la forme. 

II faut toutefois se garder de meconnaitre cette donnee fondamentale : le prejudice n'est pas 
une condition d'existence de la violation, mais constitue une condition d'existence de la 
reparation. 



Remise des choses en l'etat ou restitutio in integrum : 

Dans 1' affaire Usine de Chorzow . la CPJI declarait que « le principe essentiel est que la 
reparation doit autant que possible effacer toutes les consequences de l'acte illicite et retablir 
l'etat qui aurait vraisemblablement existe si ledit acte n'avait pas ete commis ». 

Dans / 'affaire Texaco-Calasiatic ; , l'arbitre a estime que la « restitutio in integrum constitue . . . 
la sanction normale de l'inexecution d' obligations contractuelles » et qu'elle ne pouvait etre 
ecartee que dans la mesure ou le retablissement du statu quo se heurtait a une impossibilite 
absolue. 



La restitutio in integrum est done la modalite de principe de la reparation. 

S'il s'agit d'un acte juridique, le remise dans l'etat des choses consiste en son annulation, 
independamment de sa nature, meme s'il s'agit d'une decision de justice. 

Restitution : ou reparation par equivalence 

Tjrs dans l'affaire de Chorzow . la CPJI a estime que « e'est un principe de droit international 
que la reparation d'un dommage peut consister en une indemnite ». 

La restitutio in integrum est un mode de reparation difficile a mettre en oeuvre, si bien que 
e'est souvent la reparation qui constitue le mode de reparation le plus frequent. 

Forme : indemnisation financiere. Article 36§2 du projet CDI : « l'indemnite couvre tout 
dommage susceptible d' evaluation financiere y compris le manque a gagner dans la mesure 
ou celui-ci est etabli ». Damnum emergens/lucrum cessans 



La satisfaction : 

Dans certains cas l'indemnisation est inadequate pour reparer un prejudice purement moral ; 
la reparation la mieux adaptee est, elle aussi, purement morale : e'est la satisfaction. 

Cela concerne des cas d'atteinte a la souverainete d'un Etat. 

II s'agit par exemple des regrets exprimes ou des excuses presentees par l'Etat responsable, ou 
encore dans certains cas, d'actes symboliques comme le salut au drapeau, lorsque facte 
dommageable consiste dans une offense ou un outrage a l'Etat victime. 

II est souvent admis aussi que la simple declaration par le juge ou l'arbitre international de 
l'illiceite de facte incrimine constitue en soi une satisfaction suffisante (sentence du 6 mai 
1913, affaires du Carthage et du Manoubd ) 



Interets : 

lis ne sont pas une forme autonome de la reparation. Mais des interets peuvent neanmoins etre 
alloues dans la mesure ou ils contribuent a la reparation integrate. Cf CEDH 



JURISPRUDENCE 



Activites militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci 

Faits : En avril 1984, le Nicaragua a assigne les Etats-Unis devant la Cour, en raison de l'aide 
apport.ee par ceux-ci a des mouvements d'opposants au regime sandiniste, se livrant a des 
attaques armees, dans ce pays et contre ce pays. Le gouvernement du Nicaragua protestait 
notamment contre la pose de mines limitant 1' entree et la sortie des ports nicaraguayens, le 
survol de son territoire, des operations lancees contre des installations petrolieres et une base 
naval e. 

CIJ ordonnance du 10 mai 1984 sur une demande en indication de mesures conservatoires 

La Cour a confirme sa precedente jurisprudence (affaire de la competence en matiere de 
pecheries, affaire des essais nucleaires). En effet, alors que la competence de la Cour etait 
contestee par les Etats-Unis, la Cour a demande suite a la demande du Nicaragua, en 
considerant qu'elle etait competente des lors que les « dispositions invoquees par le requerant 
paraissent constituer prima facie* une base sur laquelle sa competence pouvait etre fondee ». 
En 1' occurrence, le Nicaragua invoquait sa propre acceptation faite a l'epoque de la 
competence de la C.P.J.I., dont les Etats-Unis contestaient l'existence. Autrement dit, la Cour 
accepte d'ordonner des mesures conservatoires des lors que son incompetence n'est pas 
manifeste. 

CIJ arret du 27 juin 1986 sur le fond 

Sur le fond, la Cour a a une large majorite, admis le bien fonde de la reclamation du 
Nicaragua, en considerant que les Etats-Unis, par leur aide aux forces contras et par certaines 
initiatives propres, avaient viole le traite d'amitie americano-nicaraguayen et le droit 
international coutumier (non-recours a la force, non-intervention, respect de la souverainete). 
Elle a, en effet, reconnu qu'elle n' etait pas competente, du fait d'une reserve americaine 
visant les traites multilateraux, pour statuer au regard des dispositions de la Charte des 
Nations Unies. Elle a neanmoins rejete la justification de legitime defense avancee par le 
gouvernement americain et l'a condamne a reparer le prejudice cause. 

La Cour aurait du statuer en 1990, sur les formes et le montant de la reparation due. Mais le 
changement de regime politique au Nicaragua a entraine une amelioration des relations entre 
les deux pays et le Nicaragua s'est, finalement, desiste, en 1991, de la procedure engagee 
devant la Cour. 



Barcelona Traction 

Faits : En 1948, un juge espagnol prononca un jugement de faillite a l'egard de la Barcelona 
Traction, qui etait a l'epoque la plus importante entreprise d'electricite d'Espagne. Cette 
societe constitute selon le droit canadien, comportait cependant une majorite d'actionnaires 
beiges. Aussi, la Belgique crut devoir defendre les interets de ses ressortissants. Elle intervint 
aupres des autorites espagnoles. Apres plusieurs echecs pour trouver un accord par le biais de 
negotiations, la Belgique porta 1' affaire devant la CIJ. 

CIJ arret du 5 fevrier 1 970 sur le fond 

La CIJ, examinant les systemes de droit interne, reconnaissant la societe anonyme, remarque 
qu'il faut distinguer deux entites separees : la societe et l'actionnaire, chacun dotes de droits 
distincts. Or dans cette affaire la societe etait canadienne et les actionnaires, pour lesquels la 
Belgique entendait agir, etaient beiges. Mais les actes dommageables, imputables a l'Espagne, 
visaient les droits de la societe et non ceux des actionnaires (droit de vote, droit aux 
dividendes...). Ceux-ci voyaient seulement leurs interets affectes. Cela ne justifiait done pas 
la reclamation de la Belgique des lors que la societe existait toujours et que le Canada pouvait 
ainsi prendre fait et cause pour elle. Dans ces conditions, la Cour refusa a la Belgique sa 
qualite pour agir et rejeta sa requete. 

On a releve dans cette affaire que la Cour a par un obiter dictum (remarque incidente) evoque 
l'existence d'obligations erga omnes, dont elle a donne quelques exemples : agression, 
principes fondamentaux de la personne humaine (protection contre l'esclavage et la 
discrimination raciale). 



Detroit de Corfou 

Faits : En 1946, des navires de guerre britanniques, naviguant dans le detroit de Corfou, situe 
dans les eaux territoriales albanaises, heurtant des mines, d'ou des pertes en vies humaines et 
en materiel. 

CIJ arret du 25 mars 1948 sur I'exception preliminaire 

Dans cet arret, la CIJ s'estima competente, meme en l'absence de compromis entre les deux 
Etats et meme sans que l'Albanie ait souscrit a la declaration de la competence de la Cour. 
Celle-ci s'est fondee sur le comportement de l'Albanie qui, par une lettre, avait accepte de se 
presenter devant la Cour. C'est ce qu'on appelle l'acceptation non formaliste de la 
competence de la Cour. Encore faut-il que le consentement de l'Etat a la Cour soit 
incontestable (ce qui n' etait pas le cas de la Turquie dans 1' affaire du plateau continental de la 
Mer Egee). 

CIJ arret du 9 avril 1949 sur le fond 

La CIJ admis la mise en jeu de la responsabilite internationale de l'Albanie, car il lui 
appartenait de prevenir les navires etrangers de la presence e mines dans ses eaux territoriales. 



La CIJ fonde son argumentation sur « certains principes generaux et bien reconnus tels que . . . 
le principe de la liberte de communications maritimes et 1' obligation, pour tout Etat, d ne pas 
laisser utiliser son territoire aux fins d'actes contraires aux droits d'autres Etats ». 
Dans cette affaire la Grande-Bretagne avait procede au deminage d'autorite des eaux 
territoriales albanaises, ce qui constituait une atteinte a la souverainete territoriale de 
l'Albanie. Mais, la Cour a considere que la Grande-Bretagne pouvait se prevaloir, dans la 
violation de cette regie de droit international, de circonstances attenuantes du fait du 
comportement de l'Albanie. 

L'Albanie contestait egalement le caractere de voie d'eau internationale du detroit de Corfou, 
du fait qu'il ne s'agit que d'un itineraire facultatif et que le detroit ne servait qu'au trafic 
local. La Cour a retenu un critere geographique : le detroit met en communication deux 
portions de haute mer. C'est done une voie d'eau internationale. 



Fonderie de Trail CPJI sentences arbitrales des 16 avril 1938 et 11 mars 1941 

Cette affaire illustre le premier exemple de contentieux international cause par un cas de 
pollution transfrontieres. En 1' occurrence, les fumees nocives emises par une fonderie de 
plomb, situee en territoire canadien, devastaient les recoltes d'agriculteurs americains, etablis 
de l'autre cote de la frontiere. En l'espece, en l'absence de regies de droit international public, 
Les arbitres raisonnerent par analogie en se referant aux principes en cas de pollution des 
eaux, par-dela les limites d'un Etat federe, dans un ensemble federal. La responsabilite du 
Canada fut retenue par les arbitres. 

Cette sentence est consideree comme constituant l'ebauche d'un droit coutumier international 
consacrant la responsabilite de l'Etat en cas de dommage a l'environnement d'autres Etats ou 
dans des zones ne relevant d'aucune competence territoriale (repris plus tard par la 
Declaration de Stockholm sur l'environnement de 1972, en son principe 21). La question a de 
nouveau ete evoquee a la suite de l'accident de la centrale nucleaire de Tchernobyl, en 1986, 
mais l'Union sovietique a decline toute responsabilite. 



Interets allemands en Haute Silesie CPJI 25 mai 1926 

Une loi polonaise avait present, a l'egard de biens allemands en Haute Silesie, des mesures 
contraires aux dispositions de la Convention de Geneve entre l'Allemagne et la Pologne, du 
15 mai 1922. Or, la Pologne essayait d'invoquer l'article 19 de la convention d'armistice du 
11 novembre 1918 pour les justifier. D'apres cet article, il ne devait etre rien distrait par 
l'ennemi des valeurs publiques pouvant servir aux Allies de gage pour le recouvrement des 
reparations. Et la Pologne pretendait que l'Allemagne avait viole cette disposition. La Cour a 
considere que la Pologne ne pouvait pas invoquer la convention d'armistice, a laquelle elle 
n'etait pas partie. 



Sur le fond, la CPJI considere que Taction des autorites polonaises qui avaient declare nuls 
certains droits acquis par des personnes privees, etait contraire au principe selon lequel, en cas 
de changement de souverainete, les droits prives devaient etre respectes. 
Elle considere d' autre part qu'un traite ne produit d'effets qu'entre les parties contractantes, et 
qu'il ne saurait en resulter, dans le doute, de droits en faveur d'autres Etats. La Cour ne 
reconnait pas ici que les declarations de reconnaissance de jure faites par les puissances 
alliees et par l'Allemagne auraient emporte une adhesion ou accession tacite ulterieure de la 
part de la Pologne a la Convention d' armistice et au protocole de Spa. 



Mavrommatis CPJI 31 aout 1924 

Dans cette affaire, la Grece intervient au profit d'un de ses nationaux, Mavrommatis, qui, 
etabli en Palestine a l'epoque de la souverainete turque, etait menace dans ses droits relatifs a 
des concessions par la Grande-Bretagne, a laquelle avait ete confie le mandat d'administrer ce 
territoire apres 1919. Mavrommatis n'ayant subi aucun prejudice, la reclamation fut rejetee. 
Lorsque la Cour se trouve en presence de deux textes de valeur egale, mais d'interpretation 
differente, il convient de se referer a 1' interpretation la plus restrictive, probablement plus 
proche de la commune intention des parties. 



Usine de Chorzow CPJI 13 septembre 1948 

II s'agit la du probleme plus general souleve par 1' affaire des interets allemands en Haute 
Silesie en 1926. La Pologne s'etait emparee d'une usine, appartenant a des societes 
allemandes, en execution d'une loi jugee contraire a un engagement international. La CPJI 
met a la charge de la Pologne l'obligation de reparer le prejudice, subi par les societes 
allemandes, du fait de cette saisie. 



OUELOUES DEFINITIONS 



Erga omnes 



Les obligations erga omnes sont un corpus de normes juridiques qui ont un effet contraignant 
et qui s'appliquent a l'egard de tous les Etats. 

Les obligations erga omnes ont ete consacrees pour la premiere fois dans un arret du 5 fevrier 
1970 de la CIJ, Barcelona Traction : respect concernant les droits fondamentaux de la 
personne. Cf aussi CIJ affaire relative au Timor Oriental, 1995 : droit des peuples a disposer 
d'eux-memes ; affaire Bosnie/Yougoslavie : a propos de la convention sur le genocide. 



Obligations de moyens 

Obligation par laquelle le debiteur s' engage uniquement a mettre certains moyens en oeuvre 
pour parvenir a un resultat. 

Dans un tel cas la responsabilite du debiteur ne pourra etre engagee que si on demontre que 
les moyens promis n'ont pas ete mis en oeuvre. 



Obligations de resultat 

Obligation par laquelle le debiteur s'engage a fournir un resultat determine. 

Dans un tel cas la responsabilite du debiteur pourra etre engagee des lors que le resultat 
promis nest pas obtenu; pour se soustraire a sa responsabilite, le debiteur ne pourra invoquer 
qu'une cause qui ne peut lui etre imputee. 



Prima facie 

Se dit d'une preuve suffisante pour etablir un fait ou pour faire naitre une presomption de fait 
a moins qu'elle ne soit refutee : preuve prima facie. 



Ultra vires 

Expression latine qui signifie « au-dela des pouvoirs », intra vires voulant dire « en dedans 
des pouvoirs » ou « a l'interieur des pouvoirs » 



